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POUVOIR  JUDICIAIRE. 

De  quelques  garanties  à donner  à la  liberté  publique % 
à la  liberté  civile  et  à la  justice  distributive , contre 
les  entreprises  5 les  abus  ou  Vinjluence  du  pouvoir 
judiciaire , 

>XjTnfiuence  du  pouvoir  judiciaire  'ici  j’emprunte  un  moment  le* 
expressions  du  comité  de  constitution  de  1 Assemblée  constituante* 
ptree  que  je  ne  saurois  rien  dire  de  mieux  j , l’influence  du  pouvoir 
judiciaire  n’a  point  de  bornes:  toutes  les  actions  du  citoyen  doivent 
être  regardées  en  quelque  sorte  comme  de  son  domaine  . • • • il 
l’en  est  aucune  qu’il  ne  faille  considérer  comme  légitimé  ou  illegl* 


t 

lime  , comme  permise  ou  défendue  , selon  qu'efle  est  conforme  ou 

non  à la  loi il  n est  mèrne  aucune  action  domestique. qui  ne 

soit  plus  ou  moins  immédiatement  de  son  ressort.  Son  influence  est 
donc  de  tous  les  jours  , de  tous  iss  instans  j et  comme  ce  qui  influe 
sur  nous  tous  les  jours  et  à tous  les  instans  , ne  peut  pas  ne  point 
agir  dune  maniéré  tré—  profonde  sur  le  système  entier  de  nos  habi- 
tudes, on  conçoit  qu’entre  tous  les  pouvoirs  publics  , celui  qui  nous 
modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal,  est  incontestablement  le  pouvoir 
judiciaire. 

» De  toutes  les  affections  humaines  , il  n'en  est  aucune  qui  cor- 
rompe comme  la  crainte  , aucune  qui  dénature  davantage  les  carac- 
tères , aucune  qui  empeche  plus  efficacement  le  développement  de 
toutes  ies  facultés. 

» Or  , si  ies  forints  du  pouvoir  judiciaire  , de  ce  pouvoir  qui 
' agit  sans  cesse  , étoicnt  telles  qu'elles  n’inspirassent  que  la  crainte  , 
quelque  sage  d’ailleurs  qu’on  voulut  supposer  la  constitution  poli- 
tique de  l'Ètat,  quelque  favorable  qu'elle  fût  à la  liberté,  par  cela 
seul  que  le  pouvoir  judiciaire  n’inspireroit  que  des  sentimens  de 
crainte  dans  toutes  les  âmes  , il  empécheroit  tous  les  effets  naturels 

la  constitution  : tandis  qu'elle  vçus  appellcroit  à des  mœurs  éner- 
giques et  à des  habitudes  fortement  prononcées  , le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  tendroit  à vous  donner  au  contraire  que  des  mœurs  foi- 
res et  de  serviles  habitudes  ; et  parce  qu'il  e$t  de  sa  mature,  comme 
on  vient  de  le  dire  , de  ne  suspendre  jamais  son  action  , il  vous  est 
bien  aise  j>\  appercevoir  qu'aasez  promptement  il  flniroit  par  altérer 
tous  les  caractères  , et  par  vous  disposer  aux  préjugés  et  aux  insti- 
tutions qui  amènent  le  despotisme  et  qui  malheureusement  le  font 
supporter. 

» Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  dts  nations  , se 
sont-ils  singulièrement  attachés  à organiser  au  gré  de  leurs  desseins 
le  pouvoir  judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  méconnoître  l’influence, 
on  les  a vus  par  la  seule  forme  des  jugemens  , selon  qu’ils  se  pro- 
posoient  Je  bien  ou  le  mal  des  peuples  , appeler  les  hommes  à la 
liberté,  et  a toutes  les  vertus  qu’elle  fait  éclore,  ou  les  contraindre 
a la  servitude  et  à tous  les  vices  qui  raccompagnent. 

» Il  n’est  donc  aucun  pouvoir  public  qu’il  faille  limiter  avec 
plus  d’exactitude  que  le  pouvoir  judiciaire;  il  n'en  est  donc  aucun 
qu’il  convienne  d'organiser  avec  une  prudence  plus  inquiète  et  de» 
précautions  plus  scrupuleuses  ». 

Il  s en  faut  bien  que  ces  principes  aient  été  méconnus  par  la 
commission  des  onze  et  par  la  Convention  nationale  : on  les  trouve 
appliques  cians  ies  articles  qui  défendent  aux  juges  de  s'immiscer 
dans  1 exercice  du  pouvoir  législatif,  de  faire  aucun  réglement, 
d arrêter  ou  suspendre  l’exécution  d'aucune  loi , de  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions,  et  de  prononcer 
des  évocations  : on  les  retrouve  , ees  principes,  dans  l’obligation  de 
^motiv  er  leurs  jugemens  et  de  citer  ies  termes  de  la  loi  appliquée  f 


dans  la  défense  de  réunir  des  pareils  ou  alliés  jusqu’à  un  certain 
degré  dans  le  même  tribunal  : on  les  trouve  appliqués  dans  le  choir 
des  juges  fait  par  des  électeurs  , dans  leur  amovibilité  et  leur  re- 
nouvellement fait  après  un  petit  nombre  d’années  5 dans  la  surveil- 
lance d’un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  chargé  de  dénoncer 
les  infractions  aux  lois  : on  les  trouve  encore  appliqués  , ces  prin- 
cipes , dans  les  précautions  prises  pour  prévenir  ©u  faire  cesser  les 
détentions  arbitraires  , dans  l’institution  d’une  police  correction- 
nelle pour  les  petits  délits  , et  la  faculté  de  l’appel  à un  tribunal 
de' département  : on  les  trouve  sur-tout  appliqués  dans  la  sublime 
institution  d’un  jury  chargé  de  prononcer  sur  le  fait,  et  d’un  tri- 
bunal sans  cesse  renouvelé  pour  appliquer  la  loi  lorsqu’il  peut 
ccheoir  peine  afflictive  ou  infamante  , et  dans  la  faculté  de  récuser 
sans  expression  de  motif  un  gra'd  nombre  de  jurés  , dans  le  conseil 
don  é aux  accusés  , da-  s la  publicité  et  la  forme  des  débats  , dans 
la  manière  de  poser  les  questions  , dans  le  nombre  des  suffrages  eî 
la  manière  de  les  recueillir. 

C’est  beaucoup  sans  doute  ; cependant  ce  n’est  pas  tout  : il  est 
quelques  précautions  et  quelques  garanties  à donner  de  plus  en 
matière  criminelle  ; il  en  est  sur-tout  à desirer  en  matière  civile 5 
et  si  on  les  néglige  , le  pouvoir  judiciaire  prendra  rapidement  une 
influence  sourdement  et  habituellement  attentatoire  à la  liberté 
individuelle,  successivement  à la  liberté  publique. 

Il  existe  souvent  dans  l’esprit  ou  dans  le  cœur  d’un  juge  des 
intérêts  , des  passions , des  préventions , que  les  parties  ne  pour- 
roient  jamais  prouver  , et  dont  elles  ne  pourroient  se  garantir. 

Le  citoyen  qui  a le  malheur  d’avoir  un  procès  qu’on  lui  a in- 
justement intenté,  ou  qu’il  a été  obligé  de  faire  pour  réclamer  un 
droit  légitime  , ne  peut  pas  , sans  se  perdre  ou  sans  s’exposer  au 
moins  à un  péril  imminent,  énoncer  tous  ses  motifs  de  récusation 
et  proférer  des  vérités  qui  ne  seroient  connues  que  de  lui  , de 
*on  juge  et  de  son  adversaire  , et  qui  11e  paroîtroient  aux  autres 
que  d’audacieux  mensonges  et  peut-être  d’horribles  calomnies. 

Four  se  débarrasser  d’un  juge  dont  il  redoute  la  partialité,  et 
qui  n’a  pas  la  délicatesse  de  se  retirer  , osera-t-il  toujours  le  dé- 
férera d’autres  juges  , tsop  disposés  à défendre  leur  collègue  et  leur 
ami  pour  ne  pas  être  exposes  à leur  tour  à une  récusation  ? Ira- 
t-il  lui  dire  , par  exemple  , Vous  êtes  trop  peu  instruit  ou  trop 
paresseux  pour  vous  tirer  d’une  affaire  aussi  chargée  et  aussi  difù- 
crle  que  celle  remise  à votre  rapport  ? Ira-t-il  lui  dire  , Vous  êtes 
foible , et  vous  êtes  connu  pour  adopter  aveuglément  l’avis  de 
Trotre  collègue  ? Ira-t-il  lui  dire  , Vous  croyez  tout  ce  que  disent 
ceux  qui  vous  entourent,  et  ils  sont  les  échos  de  mon  adversaire  ? 
Ira-t-il  lui  dire  , Mon  adversaire  qui  réclame  ma  propriété  est 
pauvre  , et  vous  êtes  intéressé  à l’enrichir  , car  il  est  votre  débiteur, 
et  vous  cachez  le  titre  qui  le  proaveroit  ? Lui  dira-t-il , Vous  avez 
du  ressentiment  contre  moi^  parce  que  j3ai  refusé  de  vous  prêter 

A % 


une  somme  que  vous  demandiez  en  secret  , ou  parce  que  j*ai 
exigé  le  remboursement  de  celle  que  vous  me  deviez  ? Lui  dira- 

y Vous  avez  une  haine  implacable  contre  moi  , parce  que  j ai 
blâmé  vos  opinions  politiques  et  religieuses  , ou  que  je  me  suis 
plaint  de  votre  vanité  et  que  je  Y ai  tournée  en  ridicule  ? Lui  dtra- 
t-il,  Vous  m'avez  juré  une  haine  éternelle  , parce  que  j'ai  refuse 
de  vous  recevoir  quand  vous  vous  présentiez  pour  séduire  et  cor- 
rompre mon  épouse  ? Lui  dira-t-il,  Vous  ne  me  pardonne?  pas  d’avoir 
refusé  mon  suffrage  dans  des  assemblées  politiques  à celui  pour  qui 
vous  intriguiez...  Lhef d’une  administration,  j ai  refuse  un  emploi  a 
votre  fils  , et  vous  avez  juré  d en  prendre  vengeance? 

Non  , certainement , un  citoyen  qui  a le  malheur  de  plaider , 

n’aura  pas  la  témérité  d’y  ajouter  les  malheurs  que  lui  attirerait 

une  reçu  ation  fondée  sur  un  dus  motifs  que  je  viens  de  retracer  , 
ni  sur  un  entre  des  milliers  d autres  aussi  vrais , mais  aussi  se- 
crets. v .. 

Cependant , ce  juge  que  sa  prévention  rend  très  suspect , tiit-U 

d'ailleurs  habi  uellement  homme  de  bien  ; ce  juge  qui  reste  en  place, 
pourra  impunément  satisfaire  son  interet  personnel  , ou  la  passion 
qui  ie  domine  et  qui  l’égare  j l’iniquité  de  son  opinion  percera 

ftié me  difficilement  j à ses  yeux  la  loi  ne  sera  pas  assez  claire  , ou 

le  fait  ne  sera  pas  bien  prouvé  , ou  bien  il  sera  démontré  pour  lui 
quand  il  sera  obscur  pour  d’autres  j ou  bien  il  trouvera  que  la  loi 
permet  la  preuve  d’un  fait  , quand  d autres  penseront  qu  elle  etoit 
inadmissible  et  dangereuse  : et  ce  sera  ainsi  qu  un  juge  ignorant 
ou  subtil  , prévenu  ou  corrompu  , pourra  abuser  , sinon  sans  re- 
mords , du  moins  impunément  , de  cette  partie  terrible  du  pouvoir 
arbitraire  que  les  meilleures  lois  laisseront  e crneilement  à la  morale 
de  leur  ministres  3 il  faudra  qu’un  citojen  recèle  dans  son  cœur 
une  vérité  qui  lui  pèse  , comme  il  y receleroit  un  crime  ; il  faudra 
qu’il  dévore  ses  inquiétudes  pendant  le  cours  dune  contestation  , 
et  qu’il  fi1  i se  par  succomb  r , si  la  frayeur  ne  la  pas  déjà  foice  à 
Lire  le -sacrifice  de  sa  defen  e ou  de  sa  réclamation*  heureux  en— 
co.. v s’il  ne  s’agit  que  d’un  peu  d’or,  ou  de  quelques  arpens  de 
tjerre  1 . s s <;[  son  honneur,  si  sa  vie  sont  compromis,  o infor- 
tune 1 ô m ILeur  ! q ri  r--.v:rra  sans  frémir  fixer  ses  regards  sur  une 
aussi  déplorable  situa  ion  ? 

Et  cependant  depi  is  des  s èclec , c’est  et  lie  des  malheureux  que 
Il  fatalité  entraîne  dans  fis  tribu  aux  ; e.  cependant  les  lois  ci /des  , 
ni  les  lois  criminelles  même  ( si  l’on  excepte  depuis  peu  ^la  récu- 
sation des  jurés  en  matière  de  graves  d.  lus  , n ont  lien  «ait  pour 
prévenir  do  pareils  dangers  ; elles  ont  au  contraire  extrêmement 
borné  les  causes  de  récusation  , et  menace  de  peines  ceux  qui  ne 
prouvereient  bas;  elles  ont  si  fort  intimide  le  citoyen  , qu  il  trouve 
souvent  moins  périlleux  de  s’exposera  la  partial! ie  d un  des  j..ge*> , 
que  (le  présenter  contre  lui  une  récusation  motivee.  , >v 

Eu  auiorhani  la  récu&aiio  •«  d’un  grand  nombre  de  jures  en  matière 


de  délit  grave  , on  a fait  un  grand  pas  vers  la  Justice  , on  a donné  un» 
première  garantie  à l'innocence  \ mais  est-ce  assez  pour  la  rassurer, 
dans  cette  partie  ? Non  , non.  Ne  sont  ce  pas  les  juges  qui  décident 
s'il  y a lieu  ou  non  a dresser  l'acte  d'accusation  ? ne  sont-ce  pas  les 
juges  qui  président  aux  débats  , et  qui  posent  les  questions  ? ne  s'élève- 
t-il  pas  souvent  des  difficultés  sérieuses  sur  l’application  de  la  loi? 
Dans  une  de  ces  trois  fonctions  , un  juge  ignorant  , inattentif  ou 
passionné  , ne  peut-il  pas  perdre  un  prévenu  ? Ceux  qui  ont  la  moin- 
dre expérience  de  la  procedure  criminelle  par  jurés  , ne  savent-ili 
pas  que  le  sort  d’un  accusé  peut  dépendre  de  la  direction  donnée 
aux  débats,  et  de  la  bonne  ou  mauvaise  position  des  questions?  N'a- 
t-on  pas  vu  des  juges  égarer , intimider  des  témoins  et  des  accusés 
par  des  propos  durs,  par  des  discours  insidieux  et  par  d'amères 
plaisanteries  , par  des  menaces  , des  interruptions  ? Sans  compter  les 
Dumas  , les  Coffinal  et  leurs  dignes  émules  d'exécrable  mémoire  , 
n'a-t-on  pas  depuis  peu  été  obligé  de  punir  des  juges  qui  par  de 
semblables  prévarications  avoient  conduit  des  irmocens  à le- 
çhafaud  ? 

Au  surplus,  seroit-ce  seulement  lorsqu’il  s'agiroit  de  crimes  pu- 
nissables, de  peines  affiietives  ou  infamantes  , qu’il  faudroit  donner  de* 
garanties  à l'innocence  ? N’en  doit-on  point  à ceux  qui  peuvei  t etre 
injustement  accusés  de  bassesses  , de  ces  turpitudes  , de  ces  vols 
qu'on  appelle  simples,  de  ces  filouteries  ©u  escroqueries  et  autres 
délits  qui  sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  , et  où  des 
juges  seuls  prononcent  sur  le  fait  et  appliquent  la  loi  ? Est-ce  donc 
la  main  du  bourreau  qui  déshonore  et  produit  l'infamie  ? Non  : c'est 
le  crime } et  malgré  la  frivole  distinction  des  vols  infamans  et  des 
vols  non  infamans,  malgré  cette  distinction,  qui  est  dans  la  loi  , 
mais  n'est  pas  dans  nos  mœurs . un  homme  convaincu  de  vol  simple 
n’en  sera  pas  moins  flétri  par  l’opinion  publique  j il  n aura  pas  moins 
perdu  la  confiance  j il  ne  sera  pas  moins  exclus  de  toutes  les  places  , 
de  toutes  les  sociétés. 

Enfin  l'honneur  , plus  cher  que  la  vie  , n'est-il  pas  souvent  com- 
promis dans  des  procès  purement  civils  ? Ne  doit-on  pas  dans  ces 
circonstances,  comme  dans  toutes  les  autres,  garantie  à.1  honneur, 
à la  réputation  des  citoyens?  ne  la  doit-on  pas  à lem  s propriétés  ? . 

Des  remarques  suivies  pendant  xy  ans  m ont  démontré  qu  il 
n'e^t  pas  un  procès  où  l'un  des  intéressés  ne  compte  avec  plus  ou 
moins  de  fondement , ou  sur  ses  intrigues  , ses  liaisons  et  ses  sollici- 
tations , ou  sur  le  crédit  de  ses  pare  us  ou  amis  , sur  la  protection 
ou  la  faveur  d’un  des  juges.  Tant  que  cet  état  de  choses  subsistera, 
tant  qu’une  loi  constitutionnelle , irrévocable  , ne  permettra  pas, 
même  dans  les  affaires  civiles , de  récuser  sans  expression  de  motif, 
de  récuser  péremptoirement  au  moins  un  des  juges  , nous  aur©n* 
toujours  à craindre,  et  trop  souvent  à éprouver  , la  partialité  dans 
les  jugemens  ; nous  aurons  toujours  à trembler  devant  un  juge  pré- 
venu j le  citoyen  sua  toujours  obligé  à faire  des  démarches  s ou  ter- 


ég- 
raines, basses  et  honteuses  ,pour  contre-miner , détruire  ou  atténuer 
son  influence  ; il  sera  toujours  exposé  à courber  un  front  humilié 
devant  un  juge  ou  devant  des  protecteurs,  pour  mendier  la  justice 
qui  lui  est  due  : ainsi , quand  nous  croirons  avoir  tout  fait  pour  la 
liberté  politique , nous  aurons  laissé  un  germe  de  corruption  et  d'im- 
moralité ; quand  le  citoyen  se  croira  libre  , parce  qu'il  aura  parti- 
cipé à l'œuvre  de  la  loi  , il  ne  sera  souvent  que  le  vil  et  miser,  bîe 
esclave  de  celui  qui  en  sera  dépositaire.  Je  ne  me  croirai  jamais 
individuellement  libre  , je  ne  me  croirai  jamais  véritablement  en 
sûreté,  je  ne  sentirai  bien  en  un  mot  la  dignité  d'homme  et 
de  citoyen , que  quand  aucun  homme  n'aura  individuellement  , et 
dans  aucune  circonstance  de  la  vie  , aucun  ascendant , aucune  in- 
fluence sur  ma  vo  onté  ; que  quand  mon  respect  sera  uniquement 
pour  la  loi  et  îe  tribunal  entier  , et  non  pour  les  personnes  ; que 
quand  tout  juge  , pris  individuellement , saura  qu'il  ne  sera  le  mien 
qu'autantque  je  le  voudrai  ; que  quand  cette  certitude  lui  apprendra 
qu'il  ne  m’inspire  aucune  crainte  , et  qu’il  ne  peut  exiger  de  moi 
aucun  sacrifice  } et  d'autre  déférence  que  celle  qui  est  due  aux  lu- 
mières et  aux  vertus;  que  quand  en  un -mot  une  loi  nouvelle  et  salu- 
taire m'aura  permis  ( outre  les  récusations  motivées  ) de  récuser  un 
juge,  en  disant  .seulement  * Je  ne  le  veux  pas. 

Dans  l'ordre  moral , civil  et  politique  , une  telle  loi , j’ai  presque 
dit  une  telle  institution,  préviendroit  des  maux,  et  produiroit  des 
biens  infinis;  et  d’abord  , si  un  sort  fâcheux  avoit  jeté  dans  les  tri- 
bunaux des  hommes  méconnus , de  mauvais  juges , elle  sufhroit  seule 
pour  les  obliger  à la  retraite.  Jamais  un  j ge  trop  ignorant,  ou 
dont  l’esprit  brillant  seroit  sans  justesse  et  sans  rectitude  , ne  man- 
queroit  d'être  récusé  par  une  des  parties;  les  récusations  se  muîtt- 
pîieroient  tellement,  qu'elles  le  laisseroient  sans  occupation  et  sans 
considération  ; l’opinion  publique , à qui  tout  cède,  lui  commar.de- 
roit  de  faire  place  à un  autre et  ne  commanderoit  pas  en  vain.  Le 
même  sort  seroit  destiné  à tous  ceux  qui  , après  avoir  surpris  la 
Confiance  de  leurs  concitoyens,  les  avertiroient  par  des  vices  ou 
des  foiblesses  qu'ils  s'étoient  trompés.  Un  petit  nombre  de  récu- 
sations attesteroit  moins  les  passions  ou  la  partialité  d'un  juge  , que 
les  inquiétudes  ombrageuses  des  plaideurs  : mais  des  récusations  na* 
bituelies  dirigées  de  toutes  parts  vers  un  individu  deviendroient  un 
jugement  public.  Personne  sans  doute  ne  voudroit  acquérir  le  titré 
ironique  de  récusé  ; une  noble  émulation  exciteroit  tous  les  esprits 
et  tous  les  coeurs;  on  disputeroit  à qui  feroit  le  mieux  , et  qui 
seroit  îe  moins  récusé  ; et  dans  peu  les  récusations  non  motivées 
seroient  si  rarement  appliquées  à la  même  personne,  qu'on  pourroit 
en  conclure  que  tous  les  tribunaux  seroient  le  sanctuaire  des  lu- 
mières, des  mœurs  et  de  la  justice. 

Ce  n’est  pas  tout.  La  faculté  respective  de  récuser  un  juge  , par 
un  simple  acte  de  la  volonté,  rendroit  presque  inutiles  ces  récusa- 
tions motivées,  qui  sont  des  procès  jetés  dans  des  procès  ; ces  récusà- 
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lions  motivées,  dont  la  fréquence,  quel  qu'en  soit  le  succès,  ne  sert 
qu’à  avilir  les  tribunaux,  et  dont  le  non  usage  attesteroit  la  terreur 
qu’inspirerokm  les  juges. 

Cette  loi  , en  rendant  impuissans  les  efforts  de  l'opulence  , les 
tenta.ions  de  la  cupidité,  les  saillies  de  l’ambition , les  complai- 
sances de  l’amitié  , les  séductions  de  l'amour  , toutes  les  ma- 
nœ.ivres  de  l’intrigue  et  de  l’intérêt  personnel,  dessécheroit  et  extir- 
peroit  presque  tous  les  germes  d’une  corruption  désormais  inutile  et 
infructueuse  : elle  distendroit,  elle  anéamiroit  le  ressort  de  la  ter- 
reur, de  ce  sentiment  qui  énerve  et  tue  les  vertus  républicaines: 
elle  préviendioit  la  dangereuse  influence  que  des  juges  qui  seront 
en  place  pendant  cinq  ans,  qui  pourront  y être  pendant  dix  ou  quinze 
ans,  prendroient  sur  les  citoyens,  et  par  eux  dans  le  gouvernement  ; 
car  iis  auroient  bien  le  temps  de  mettre  en  jeu  les  ressorts  de  la  faveur 
et  de  la  crainte  , pour  fixer  sur  eux  presque  tous  les  suffrages. 

Indépendamment  des  bons  effets  de  cette  loi  dans  l’ordre  moral  et 
politique  , elle  en  auroit  de  sensibles  dans  l’ordre  civil;  elle  previen- 
droit  une  foule  de  procès  que  des  hommes  audacieux  ou  injustes  n’in- 
tentent ou  ne  soutiennent , des  dénonciations  qu’ils  ne  se  permettent 
que  dans  la  confiance  qu’ils  ont  en  la  faveur  ou  le  crédit  d’un  juge  ; 
elle  avertiroit  les  citoyens  de  ne  compter  que  sur  la  loi  et  l’équité; 
elle  laisseroit  au  malheureux  plaideur  sa  tranquillité  ; elle  l’affran- 
chiroit  du  manège  bas  et  honteux  des  sollicitations  ; elle  Tempe- 
cheroit  même  de  se  plaindre  trop  amèrement  du  jugement  qui  l’au- 
roit  condamne  , et  dont  il  ne  tarderoit  pas  de  sentir  lui-même  la, 
justice.  . 

En  un  mot , cette  loi  seroit  le  complément  de  la  garantie  des 
personnes  et  des  propriétés  ; ce  qui  est  le  but  d’une  bonne  consti- 
tution. 

Qu  on  ne  vienne  pas  dire  que  ce  que  je  propose  est  impratica- 
ble : avec  quelques  légères  exceptions  , rien  n’est  plus  facile,  et  rien 
ne  peut  causer  moins  d embarras.  Je  ne  proposerois  pas  de  récuser 
sans  motif  le  president  du  tribunal  criminel  de  département , ni 
le  directeur  du  jure  , le  president  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle , ni  le  juge  de  paix  : car  il  ne  seroit  pas  aisé  de  les  remplacer 
sans^  arrêter  le  cours  de  la  police  de  surete  et  de  la  justice  ; a cela  près  , 
la  récusation  non  motivée  peut  avoir  lieu  sans  difficulté.  L’asses- 
seur du  juge  de  paix  est  remplacé  par  un  autre.  Au  tribunal  de 
police  correctionnelle  , un  des  juges  de  paix  ou  assesseurs  qui  le 
composent , est  encore  facilement  et  sur  le  champ  remplacé.  Au 
tribunal  criminel  du  departement  , un  jng e est  momentanément  rem- 
placé par  un  de  ceux  du  tribunal  civil.  Enfin,  au  tribunal  civil,  ceux 
qui  sont  récusés  dans  une  section  se  remplacent  respectivement  dans 
l'autre  , et  rien  ne  souffre. 

IViais  quel  embarras,  dira-t-on,  quand  il  y aura  plus  de  deux 
parties  J 1 oint  ; si  dix  ou  trente  personnes  ont  le  même  intérêt  , 
elles  ne  font  qu’une  partie,  et  on  les  oblige  à s'accorder  pour  la 
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récusation  d’un  seul  juge  ; s'il  n’y  a de  parties  ayant  des  intérêts 
divers  qu’en  nombre  tel , que  chacun  ayant  pu  exercer  sa  récusation 
non  motivée,  il  reste  encore  au  tribunal  assez  de  juges  ou  de  sup- 
pléans , il  n’y  a encore  point  de  difficulté.  Si  au  contraire  le  nom- 
bre des  parties  ayant  des  intérêts  divers  ne  laissoit  pas  de  quoi  com- 
poser "le  tribunal , dans  ce  cas  très-rare  toute  récusation  non  mo- 
tivée cesseroit  d’avoir  lieu  : mais  ces  exceptions  ne  doivent  pas 
faire  rejeter  un  principe  salutaire.  . , 

Enfin,  on  objectera  peut-être  que  la  loi  que  je  propose  est  re- 
glementaire. Les  détails  le  sont  , j’en  conviens  j mais  le  principe  mé- 
rité aussi  bien  de  trouver  sa  place  dans  la  constitution , que  1 ar- 
ticle qui  autorise  la  récusation  d’un  nombre  de  jurés  : une  consti- 
tution doit  contenir  tous  les  élémens  de  la  liberté  civile  et  politi- 
que , et  les  principaux  moyens  de  la  conserver. 

Je  propose  d’insérer  dans  l’endroit  le  plus  convenable  du  projet 
de  constitution  les  articles  suivans: 

Article  premier* 

Dans  les  tribunaux  civils  ou  criminels  , chaque  partie  ou 
accusé  peut  récuser  un  juge  , sans  être  tenu  d’exprimer  le  motif 
de  la  récusation . ‘ 

I I. 

Sont  exceptés  de  la  récusation  non  motivée  , les  prèsidens 
des  tribunaux  criminels  , Us  juges  détachés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur  du  juré , d'officier  de  police  de  surete , ou  de 
président  du  tribunal  de  police  correctionnelle  , les  juges  de  paix 
dans  leurs  fonctions  civiles • 

I I I. 

l'application  de  l’article  premier  ne  peut  avoir  lieu  , si  le 
nombre  des  intéressés  divers  exerçant  ou  pouvant  exercer  une  ré- 
cusation ne  laissoit  pas  <isse\  de  juges,  assesseurs  ou  suppléons. 


pour  prononcer • 


DE  L’  IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor  , an  IIL 


